
 PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 23 MARS 2023 

 

Ordre du Jour : Vote des taxes, installations du médecin questions diverses. 

 
Ouverture de séance : 19h32.  

 

Remarques sur le compte-rendu du conseil municipal du 14 mars dernier : Mme FERRAND dit que son 
questionnement à propose des travaux pour l’accueil de la mairie qui devait être vu lors de la commission 

bâtiment n’apparait pas dans les questions diverses. Mme le maire lui avait répondu que ce point n’avait 
pas été abordé vu que le conseil municipal devait démissionner. Mme FERRAND lui avait répondu que ce 

n’était pas tout le conseil.  

 
Mme le Maire rappelle les règles du conseil municipal concernant le public et précise que les interventions 

du public ne sont pas à intégrer dans les procès-verbaux. M DUNCAN est étonné car il pensait que cela 
avait toujours été le cas à Muron. La parole du public est apparue dans les procès-verbaux lors du conseil 

du 06 juillet 2021. M DUNCAN trouve incorrect de ne pas retracer les dires des administrés qui se 
déplacent.   

 

1) INSTALLATIONS DU MEDECIN 

 

Mme le Maire distribue au conseil un dossier concernant l’étude des loyers de la maison médicale. Elle 
retrace avec l’accord du Dr GILLE ici présent leurs échanges de mail ainsi que leur rencontre mi-février 

qui avait été plutôt agréable. Elle n’avait pas connaissance des baux à ce moment-là et lui a indiqué un 
loyer estimatif en prenant en référence celui du Dr HALBERT, ayant un cabinet plus grand soit 489.85€ et 

160€ de charges. Après étude de l’ensemble des baux, il s’avère que le loyer du Dr HALBERT est faux 

suite à une erreur de bail. La délibération n°29-2016 prise le 28 juin 2016, augmentant le prix des loyers 
des cabinets médicaux de 17€ à 18.75€, n’a pas été appliqué sur le bail du Dr HALBERT.  Pourtant le loyer 

des deux orthophonistes arrivées en 2016 est bien calculé sur la base des 18.75€. Le médecin estime que 
ces données ont trainées à être étudiées. Mme le Mairie lui répond qu’il a fallu revoir en détail chaque 

bail. De plus, elle ne s’attendait pas à une augmentation du loyer de 10 à 13% et ne trouve pas correct 
d’avoir un loyer supérieur à celui du Dr HALBERT sachant que son cabinet est plus petit. Mme le Maire 

précise que le Dr HALBERT n’est pas responsable de l’erreur dans son bail. Mme BARBEAU et Mme 

VILLEMONT lui demande si le loyer lui convient et si elle souhaite autre chose. Mme le maire lui rappelle 
que le conseil lui propose la gratuité du cabinet durant une année et elle pourra avoir accès à 

l’appartement situé au-dessus du cabinet médical à partir du mois d’aout pour les gardes.  
 

Mme le maire déplore le fait que le médecin soit venu prendre des côtes sans l’en avertir car cela aurait 

pu éviter ces incompréhensions. Elle précise au médecin que les archives entrent dans la surface du 
cabinet, il s’agit d’un sas où les médecins rangent les dossiers en cours.  Elle rappelle qu’elle n’avait aucun 

intérêt à mettre des « bâtons dans les roues » à l’installation du médecin. Cette dernière lui précise qu’elle 
ne s’est jamais exprimée dans ce sens.  

 
M BOSDEVEIX l’informe qu’elle a subi les tensions qui règnent au sein du conseil, et que ces derniers 

n’étaient pas au courant de son intérêt pour son installation dans le village auparavant. Il lui précise 

qu’elle n’est pas uniquement une locataire mais un médecin. Mme VILLEMONT le rejoint et dit que les 

L'An Deux Mil Vingt-trois, le vingt-trois du mois de Mars à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de MURON, régulièrement 
convoqué, s’est réuni en session extraordinaire, à la Salle du Conseil, sous la présidence de Madame Angélique LEROUGE, Maire 
Étaient Présents : Mme LEROUGE Angélique, Mme VILLEMONT Ana Christina, Mme MANGEANT Rachel, M. DUPRAT Henri, M. 

DUNCAN Patrick, Mme BAUBRY Françoise, M SALOMON Xavier, Mme FERRAND Gaëlle, Mme AUDEBERT VILLEROY Marine,  

M RICHARD Olivier, Mme BARBEAU Marlyse, M. BOSDEVEIX David. 

Absent(s) Excusé(s) :    

M. FAYARD Jean-Claude a donné procuration à Mme BARBEAU Marlyse  

M. BOISSEAU Frédéric  

Mme TSIRTSIKOLOU Ludivine 

Absent(s) :  / 

Secrétaire de Séance : Mme AUDEBERT VILLEROY Marine 

Date de convocation : 20 mars 2023 



muronnais attendent un médecin depuis longtemps. Elle la remercie d’être venue et espère qu’elle soit 

toujours d’accord pour s’installer sur la commune.  
M RICHARD lui demande ses exigences. Le médecin lui répond qu’elle souhaite une date de bail 

rapidement pour déclencher les démarches auprès de la sécurité sociale et du conseil de l’ordre.   
M BOSDEVEIX lui demande si elle a bien déjà exercé à St Pierre la Noue. Le médecin confirme et précise 

qu’elle connait donc les alentours, elle n’a pas encore de patientèle car elle effectuait des remplacements. 

Mme VILLEMONT dit que tous les muronnais n’ont pas de médecin suite au départ en retraite de l’ancien 
médecin. Le médecin répond que malheureusement c’est un peu partout le cas.   

M SALOMON lui demande si elle va faire du domicile. Le médecin lui répond qu’elle effectuera des visites 
à domicile mais très rarement car une visite à domicile représente deux visites en cabinet donc du manque 

à gagner. Mme VILLEMONT souhaite connaitre quand elle pourra s’installer.  Le médecin pense un mois 
minimum après avoir signé son bail.  

 

Mme VILLEMONT lui demande si la gratuite du loyer durant un an lui convient. Le médecin est mitigé 
pour le montant du loyer, 600€ lui conviendrait mieux.  

Mme le maire dit qu’on doit respecter l’équité entre les praticiens et propose dans ce cas de modifier les 
loyers de tout le monde. Mme BARBEAU rappelle que cette fois il n’y a pas de frais de recrutement.   

Après calcul (658*3=1974€ que l’on divise par 60 soit 32.9 mois), Mme le Maire lui propose 3 mois de 

loyer gratuit supplémentaires soit 15 mois au total afin de palier à la différence des 60€ supplémentaires 
mensuels et dit que les autres praticiens ne se sentiront pas lésés. De plus, les charges (internet, 

téléphone, femme de ménage) seront moindres du fait d’avoir un praticien supplémentaire.   
M RICHARD est d’accord avec cette suggestion et dit que cela nous laisse du temps de revoir les erreurs 

notariales. M DUPRAT précise qu’il a constaté avec son suivi régulier des consommations, une baisse de 
la consommation d’électricité depuis que des LED et des détecteurs ont été installés. Le médecin est 

d’accord avec la proposition, Mme le maire s’engage à contacter rapidement le notaire.   

 
Mme le Maire rappelle qu’elle a monté un dossier afin de placer la commune en zone sensible, ce qui 

permet au praticien qui s’installe d’avoir une aide du Département de 10 000€ à condition de rester 5 ans 
dans la commune.  L’année dernière, nous avons accordé une subvention de 15h par semaine au Dr 

HALBERT et il était convenu que la secrétaire soit partagée entre les médecins.  M DUNCAN dit à quel 

point le conseil est ravi et remercie Mme le maire.   
Mme VILLEMONT lui demande si elle a suffisamment de matériel. Le médecin lui répond qu’elle a 

l’essentiel pour démarrer (bureau, imprimante, armoire), il lui faudra un marchepied et une bonne 
poubelle, elle listera ses besoins. Elle n’a pas d’exigences de matériel.   

L’ensemble du conseil la remercie d’être venu. Le médecin les remercie à leur tour de s’être réuni dans 

un délai court.  
  

Madame le Maire demande au conseil de se prononcer sur la gratuité du loyer du cabinet pendant 15 
mois.  

 
Pour :   13   Contre :   0  Abstention : 0 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

• Accepte d’attribuer au Dr GILLE le cabinet gratuitement pendant 15 mois   

• Dit que le Dr GILLE devra rembourser l’ensemble des aides accordées ci-dessus si elle quitte la 

commune avant 5 ans. 

• Autorise Madame le Maire à rédiger et à signer la convention.  

• Autorise Madame le Maire à signer tous documents concernant ce dossier. 
 

2) VOTE DES TAXES 

 

Mme le Maire rappelle que nous avons voté les taux lors du précédent conseil. Depuis nous avons reçu 
l’état 1259 qui mentionne cette année la taxe d’habitation. Il s’agit de la fin du gel de ce taux qui 

concerne désormais les résidences secondaires, les locaux meublés occupés à titre privatif par les 

sociétés, associations et organismes privés, non retenus à la CFE, les locaux meublés sans caractère 
industriel ou commercial occupés par les organismes de l’Etat ou des collectivités locales et non 



exonérés, ainsi que les logements vacants depuis plus de deux ans.  Mme le Maire demande au conseil 

de rester sur les mêmes taux.  
 
Le Conseil après en avoir délibéré, décide à l’unanimité,  

 
De ne pas augmenter les taux du Foncier bâti et du Foncier non Bâti 
 
Les taux restent les suivants : 
 
TAXE FONCIER BATI : Le taux est  ........... 19,56 % (taux communal) + 21.50 % (taux départemental) = 41.06 % 
  
TAXE FONCIER NON BATI : Le taux est  ..............................................................................................69,16 % 
 
TAXE D’HABITATION : Le taux est ……………………………………………………………………………15,12 % 
  

 
Questions diverses : 

 

- Haies de la commune : M DUNCAN dit que la CARO a fait un rapport sur l’état des haies de la commune, 
il propose au conseil un projet afin de les renforcer avec quelques plantations entre Muron et Le Gué 

Charreau.  Il n’y a aucun coût pour la commune car les plantes sont fournies par le Département. Nous 
avons besoin de quelques volontaires pour les planter, nous avons des chasseurs qui viendront nous 

aider. Mme VILLEROY dit que cela pourrait intéresser l’école. M BOSDEVEIX dit que les enfants sont trop 
petits même si le travail est prémâché, cela correspondrait plus à des collégiens. M DUNCAN dit que 

nous pouvons faire beaucoup plus en réalisant un plan sur 3 ans, en attendant nous allons voir ce que 

cela donne. M BOSDEVEIX dit cela permettrait de délimiter Muron et St Pierre la Noue par rapport aux 
vues aériennes car seuls les agriculteurs connaissent les délimitations. M DUNCAN précise que l’été 

suivant, il faudra s’engager à arroser les plantes. Mme BARBEAU dit qu’il faudrait récupérer l’eau avec 
des citernes. Le conseil valide ce projet, M DUNCAN les tiendra informé pour l’organisation.  

 

➢ Clôture de la séance à 20 h20. 
 

 
 

 
 
 


